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Section I : Messages

1.1 Message du directeur général

Je suis heureux de présenter le Rapport sur les plans et les priorités de l’Administration
du pipe-line du Nord Canada (l’Administration).
 
L’Administration a été constituée en vertu de la Loi sur le pipe-line du Nord (la Loi) en
1978 pour faciliter la planification et la construction, par Foothills Pipe Lines Ltd.
(Foothills), de la partie canadienne du projet de gazoduc de la route de l’Alaska (le pipe-
line), maximiser les avantages sociaux et économiques découlant de sa construction et de
son exploitation et en réduire au minimum les effets fâcheux. Le pipe-line, également
connu sous le nom de Réseau de transport du gaz naturel de l’Alaska (RTGNA), a été
homologué en 1978 et sert au transport du gaz naturel de l’Alaska, et éventuellement
celui du Nord canadien, vers les marchés canadiens plus au sud et les États-Unis. 

Le tronçon sud du pipe-line a été construit au début des années 1980 et sert actuellement
au transport de gaz canadien provenant essentiellement des régions au sud du
60e parallèle. Une conjoncture économique défavorable a retardé indéfiniment
l’achèvement du tronçon nord du pipe-line de sorte que les activités de l’Administration
se sont limitées à la supervision des agrandissements du tronçon sud du pipe-line. 

La croissance perçue du marché nord-américain du gaz, l’amenuisement des
approvisionnements de sources traditionnelles et les prix élevés du gaz sont autant de
facteurs qui ont récemment ravivé l’intérêt de l’industrie pour ce qui est d’examiner les
moyens qui permettraient d’amener le gaz du Nord jusqu’au marché. Face à cette
situation, l’Administration a pris des mesures pour honorer les engagements pris par le
gouvernement du Canada aux termes de la Loi et des modifications législatives adoptées
depuis l’homologation du pipe-line.

Au cours de la période visée par le présent rapport, l’Administration continuera de
collaborer avec d’autres organismes fédéraux, les gouvernements provinciaux et
territoriaux, les Premières nations et le public en vue de satisfaire à l’objet de la Loi.

Le directeur général,

George Anderson
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1.2 Déclaration de la direction

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et priorités de
2004-2005 de 

L’ADMINISTRATION DU PIPE-LINE DU NORD CANADA

Le document a été préparé conformément aux principes de présentation et aux 
exigences de déclaration énoncées dans les Lignes directrices pour la préparation 
du Rapport sur les plans et les priorités de 2004-2005.

• Il décrit fidèlement les plans et les priorités de l'organisation.

• Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les 
consignes données dans le budget du ministre des Finances et par le 
Secrétariat du Conseil du Trésor. 

• Le document est complet et exact.

• Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion ministérielle.

La structure de rapport sur laquelle s’appuie le présent document a été approuvée par 
les ministres du Conseil du Trésor et sert de fondement à la reddition de comptes sur 
les résultats obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs fournis.

Nom :  __________________________
Krishna Sahay, Contrôleur

Date :  ___________________________
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Section II : Raison d’être 

2.1 Mandat, rôles et responsabilités 

En 1977, à la suite d’audiences de réglementation exhaustives menées dans les deux pays,
le gouvernement du Canada et les États-Unis d’Amérique ont signé un Accord entre le
Canada et les États-Unis d’Amérique sur les principes applicables à un pipe-line pour le
transport du gaz naturel du Nord (l’Accord). Cet accord offre un cadre pour la promotion
des intérêts économiques et énergétiques nationaux et pour maximiser les avantages
industriels connexes de chaque pays découlant de la construction et de l’exploitation du
pipe-line.

En 1978, le Parlement canadien a adopté la Loi sur le pipe-line du Nord pour :

i) donner effet à l’Accord; 

ii) établir l’Administration du pipe-line du Nord Canada, qui a pour mandat de : 
• faciliter la planification et la construction de la partie canadienne du pipe-

line, par Foothills Pipe Lines Ltd, en tenant compte des intérêts locaux et
régionaux;

• faciliter les consultations avec les gouvernements provinciaux et
territoriaux en ce qui concerne le pipe-line;

• maximiser les avantages sociaux et économiques ainsi que les possibilités
d’emploi pour les Canadiennes et les Canadiens tout en réduisant au
minimum les répercussions fâcheuses que pourrait avoir le pipe-line sur le
milieu social et l’environnement;

• promouvoir les intérêts économiques et énergétiques nationaux et
maximiser les avantages industriels connexes en assurant la participation
des Canadiens à tous les aspects du pipe-line. 

Les État-Unis ont également adopté une loi de mise en oeuvre de l’Accord, intitulée
l’Alaska Natural Gas Transportation Act.  

Avant d’entreprendre la construction d’une section particulière du pipe-line, Foothills est
tenue d’obtenir des autorisations particulières auprès de l’Administration conformément à
la Loi, ainsi qu’aux modalités établies aux termes de celle-ci. Ces approbations ont trait
aux exigences d’ordre socio-économique et environnemental, aux questions liées au tracé,
à la conception technique et à d’autres questions comme la preuve de l’obtention du
financement nécessaire. Dans certains cas, l’approbation de l’Office national de l’énergie
(l’Office) est également nécessaire. 

En plus de la planification, l’Administration s’occupe également de surveiller les travaux
de construction proprement dits, pour garantir que Foothills respecte ses divers
engagements et adopte de bonnes pratiques sur les plans environnemental et technique.
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Section III : Survol de la planification 

3.1 Introduction

L’Administration du pipe-line du Nord Canada compte un résultat stratégique, à savoir : 

Faciliter la planification et la construction de la partie canadienne du projet 
de gazoduc de la route de l’Alaska tout en maximisant les avantages sociaux
et économiques et en réduisant au minimum  les répercussions fâcheuses 
qu’il pourrait avoir sur le milieu social et sur l’environnement. 

Les dépenses engagées pour l’administration de l’organisme sont entièrement
recouvrables auprès de Foothills, y compris les coûts associés aux services fournis par
d’autres ministères fédéraux et l’Office.

3.2 Facteurs externes et chronologie du projet 

Les activités de l’Administration sont dictées par l’échéancier et le rythme de la
planification et de la construction du pipe-line. La construction du pipeline est financée
par le secteur privé. On trouve ci-après une brève description et une chronologie du
projet. 

Des certificats d’utilité publique ont été délivrés à l’égard du pipe-line aux termes de la
Loi à la suite d’audiences publiques tenues par l’Office. Le tracé du pipe-line s’étend sur
une distance d’environ 7 700 kilomètres (4 800 milles), dont quelque 42 % serait situé au
Canada. Le tracé suivi par le pipe-line au Canada et aux États-Unis est illustré à la
figure 1. Au départ, l’Accord prévoyait que le pipe-line pourrait transporter 68 millions
de mètres cubes (2,4 milliards de pieds cubes) par jour de gaz de l’Alaska et 34 millions
de mètres cubes (1,2 milliard de pieds cubes) de gaz du Nord canadien, via un pipeline de
raccordement s’étendant à partir de la région du delta du Mackenzie et de la mer de
Beaufort. L’Accord stipulait également que l’augmentation de la capacité du pipe-line en
vue de satisfaire aux exigences contractuelles des expéditeurs américains ou canadiens
serait autorisée, sous réserve des exigences réglementaires.

Dès 1977, le concept de la construction préalable de la partie sud du pipe-line était
considéré comme étant un avantage du projet, car il procurait d’autres possibilités
d’exporter aux producteurs canadiens de gaz naturel et fournissait aux consommateurs
américains des approvisionnements en gaz. Le tronçon préalable, qui constituait la
première phase du projet de pipe-line, comprenait un tronçon ouest servant à transporter
le gaz canadien vers les marchés de la Californie et de la côte nord-est du Pacifique, et un
tronçon est visant à desservir principalement le marché du Midwest américain. À ce
moment-là, on prévoyait que la phase II du projet de construction du pipe-line, qui
comprenait la partie nord et les sections restantes à construire dans le sud canadien et le
territoire américain continental au sud du Canada, serait réalisée à court terme.



Survol de la planification Page.-5-

La construction du tronçon préalable s’est déroulée comme prévu, et les exportations de
gaz canadien par le pipe-line ont débuté en 1981-1982. Le niveau d’activité de
l’Administration a atteint son sommet pendant cette période de construction, et son
effectif se chiffrait à plus de 100 personnes.

En 1982, à peu près vers la fin de la construction du tronçon préalable, les conditions
défavorables du marché ont amené les promoteurs du pipe-line à mettre en veilleuse la
phase II du projet de construction du pipe-line. Ces conditions tenaient à : 

i) une baisse de la demande de gaz naturel en raison de la récession économique et
des mesures d’économie d’énergie;

ii) une augmentation de l’offre aux États-Unis suite à la hausse des prix à la tête de
puits;

iii) un accroissement des coûts prévus de construction en raison de l’inflation et de la
hausse des taux d’intérêt.

Au début, on prévoyait que la réalisation du projet serait retardée d’environ deux ans. Or,
la phase II de la construction du pipe-line étant restée en plan, le rôle de l’Administration
s’est résumé à superviser les travaux d’agrandissement des tronçons est et ouest. Face à
cette situation, l’Administration a réduit ses effectifs vers le milieu des années 1980, ne
conservant qu’un noyau d’employés. Grâce aux arrangements mis en place,
l’Administration compte largement sur l’aide administrative et technique de l’Office et
obtient des conseils en matière de politique auprès d’autres ministères. 

Depuis 1988, cinq projets d’agrandissement du tronçon préalable ont été réalisés; ils
visaient tous à accroître la capacité de transport du réseau ou à améliorer la fiabilité de ce
dernier. Le projet d’agrandissement le plus important comportait : 

i) l’ajout de deux nouvelles stations de compression le long du tronçon est en
Alberta, ainsi que l’ajout d’une nouvelle station de compression et d’un
compresseur supplémentaire en Saskatchewan;

ii) l’achèvement de la canalisation principale du tronçon ouest dans le sud-est de la
Colombie-Britannique;

iii) un autre agrandissement du tronçon est en 1998.

Les projets d’agrandissement ont porté la capacité de transport du tronçon préalable à
environ 94 millions de mètres cubes (3,3 milliards de pieds cubes) par jour, capacité qui
se rapproche des 102 millions de mètres cubes (3,6 milliards de pieds cubes) par jour
prévus dans l’Accord.
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La croissance perçue du marché nord-américain du gaz, l’amenuisement des
approvisionnements de sources traditionnelles et les prix élevés du gaz sont autant de
facteurs qui ont ravivé l’intérêt de l’industrie pour ce qui est d’examiner les moyens qui
permettraient d’amener le gaz du Nord jusqu’au marché. Par suite de discussions récentes
entre l’industrie et le gouvernement au sujet de la construction de la phase II du pipe-line,
l’Administration s’est penchée sur des questions telles que la nécessité de procéder à
d’autres évaluations, le processus réglementaire et la dotation en personnel.

3.3 Défis 

En 2003-2004, l’incertitude persistante concernant la situation du pipe-line a constitué le
principal défi de l’Administration. Il lui a été difficile en effet de déterminer à quel
moment des décisions clés seraient prises et nécessiteraient une activité plus intense de la
part de l’Administration à l’égard du pipe-line. L’Administration doit se tenir prête dans
l’éventualité d’une décision d’aller de l’avant avec la phase II du projet. Depuis l’entrée
en vigueur de la Loi, les nombreuses modifications à la législation, aux règlements, et à
d’autres aspects font en sorte qu’il serait pertinent de les soumettre à une étude de
répercussions sur l’environnement et le public avant le début des travaux de construction.
Parmi ces modifications, mentionnons de nouvelles dispositions législatives en matière
d’environnement, le transfert de responsabilités du gouvernement fédéral au territoire du
Yukon et le règlement de revendications territoriales des Premières nations. Par
conséquent, l’Administration ne peut risquer d’agir avant que l’industrie ait pris certaines
décisions, mais doit quand même être prête à le faire lorsque ces décisions auront été
prises. 
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Section IV : Priorités et plans 

4.1 Priorités et activités prévues  

Priorités :

Pour fournir les résultats voulus aux Canadiennes et aux Canadiens au cours de la période
visée par ce plan financier triennal, l’Administration s’est donné deux priorités eu égard à
son résultat stratégique : 

• appliquer efficacement la Loi en ce qui a trait aux agrandissements du
tronçon préalable; 

• établir le cadre qui permettra de donner suite au rétablissement de la phase
II du pipe-line, selon les besoins. 

Résultat escompté :

En ce qui touche les priorités susmentionnées, le résultat escompté est la collaboration
avec les autres organismes fédéraux, les gouvernements provinciaux et territoriaux, les
Premières nations et le public pour assurer que la Loi est appliquée efficacement advenant
que la décision soit prise d’aller de l’avant avec le projet.

Activités prévues en 2004-2005 :

• L’Administration donnera suite efficacement à tout dépôt réglementaire
par Foothills et veillera à la bonne application de la Loi.

• L’Administration continuera de prendre en compte la certitude
réglementaire en établissant un cadre pour la poursuite de la phase II du
pipe-line dans un délai correspondant aux décisions prises par l’industrie
concernant le projet. Il n’est pas possible de déterminer avec certitude le
moment où ces décisions seront prises.

• L’Administration pourrait embaucher du personnel supplémentaire pour
répondre, le cas échéant, à l’augmentation des besoins en matière de
ressources. De cette façon, l’Administration pourra raffiner son plan avec
prudence pour mieux satisfaire aux exigences de la phase II du projet et
renforcer la collaboration avec les autres intervenants qui pourraient être
appelés à participer à la planification et à la construction de la phase II.

4.2 Dépenses prévues 

L’Administration prévoit ses dépenses en consultation avec Foothills en fonction du
niveau d’activité que Foothills envisage. Le moment que choisira l’industrie pour
reprendre le projet déterminera quelle part des dépenses annuelles prévues pour 2004-
2005, soit 1 363 000 $, sera utilisée. Toutes les dépenses de l’Administration sont
recouvrées auprès de Foothills; un rajustement à la facturation est effectué ultérieurement
lorsque les dépenses réelles sont inférieures aux dépenses prévues.
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Section V :  Organisation

5.1 Résultat stratégique et secteur d’activité

Le résultat stratégique visé par l’Administration est de faciliter la planification et la
construction de la partie canadienne du gazoduc de la route de l’Alaska et en maximiser
les avantages sociaux et économiques tout en réduisant au minimum les répercussions
fâcheuses qu’il pourrait avoir sur le milieu social et sur l’environnement. La
réglementation de la planification et de la construction de la portion canadienne du
gazoduc de la route de l’Alaska représente le seul secteur d’activité de l’Administration. 

5.2 Responsabilité 

L’Administration du pipe-line du Nord Canada a été désignée comme ministère pour les
fins de la Loi sur la gestion des finances publiques. Elle rend compte au Parlement par
l’entremise du ministre des Ressources naturelles, qui est chargé de la gestion et de la
direction de l’organisme. L’Administration compte un haut fonctionnaire, soit un
directeur général, nommé par le gouverneur en conseil. Le directeur général est
actuellement le sous-ministre des Ressources naturelles. La Loi définit l’organigramme de
l’Administration.

Étant donné le ralentissement prolongé de ses activités, l’Administration compte
largement sur l’aide technique et administrative de l’Office, en vertu des arrangements en
place. De plus, elle est appuyée par Ressources naturelles Canada qui, avec d’autres
ministères, lui fournit des conseils en matière de politique. Pour aider davantage le
ministre responsable de l’Administration dans l’exécution du mandat de cette dernière, le
gouvernement fédéral a créé des conseils consultatifs. Un de ces conseils est de gens
d’affaires, d’Autochtones et d’autres parties intéressées qui représentent les collectivités
du Territoire du Yukon. Un conseil semblable représente le Nord de la Colombie-
Britannique. On a laissé expirer le mandat des membres de ces conseils consultatifs en
raison de la mise en veilleuse de la phase II du pipe-line.

À titre d’employeur distinct, l’Administration se conforme rigoureusement aux principes
d’administration du personnel en vigueur dans la fonction publique canadienne.

La figure 3 qui suit illustre les liens hiérarchiques entre les principaux fonctionnaires
chargés du secteur d’activité de l’Administration.

L’Administration compte actuellement un employé à temps plein pour l’assister dans les
tâches liées à son secteur d’activité. L’embauche de personnel additionnel dépendra de la
nature des décisions du promoteur du projet et du moment où elles seront prises.
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Figure 3 : Organigramme - Administration du pipe-line du Nord Canada 

5.3 Dépenses prévues du ministère 

Le tableau ci-dessous résume les dépenses et les besoins en ressources humaines prévus
pour la période de planification. Il convient de souligner que le coût des activités de
l’Administration n’est pas assumé par les contribuables. L’Administration recouvre la
totalité de ses frais d’exploitation auprès de Foothills en vertu des autorisations prévues
par l’article 29 de la Loi sur le pipe-line du Nord et en conformité avec l’article 24.1 de la
Loi sur l’Office national de l’énergie et le Règlement sur le recouvrement des frais de
l’Office national de l’énergie.

En 2002, l’Administration a demandé que ses niveaux de référence pour 2003-2004 et
2004-2005 soient haussés afin qu’elle puisse répondre aux exigences qui s’annonçaient à
la lumière de consultations avec le promoteur du pipe-line. Ces exigences ne se sont pas
matérialisées en 2003-2004 et, par conséquent, l’Administration a facturé à Foothills des
montants démesurément supérieurs à ses dépenses réelles. Un rajustement a été demandé
pour réduire l’écart entre les dépenses prévues et les dépenses réelles.

Au cours des trois prochaines années, l’Administration continuera de mettre au point un
cadre administratif qui lui permettra de réagir à la reprise de la phase II du gazoduc en
tenant compte de l’activité du promoteur du pipe-line.

Les droits de servitude qui sont perçus par l’Administration s’élèvent à 30 400 $ par
année et sont versés directement dans le Trésor. La part du gouvernement du Yukon,
payée à même les crédits de l’Administration, se monte à 2 806 $. La collecte et la
répartition des droits de servitude sont exclues du calcul des frais recouvrables.
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Tableau 5.1 Dépenses prévues du ministère 

(en milliers de dollars)

Prévisions

de dépenses 

2002-2003

Dépenses

prévues 

2004-2005

Dépenses

prévues 

2005-

2006

Dépenses

prévues

2006-2007

Facilitation de la planification et

de la construction du gazoduc de

la route de l’Alaska 

Budgétaire du Budget principal

des dépenses 1 355,0 1 363,0** 265,0 265,0

Total - Budget principal des

dépenses 
1 355,0 1 363,0 265,0 265,0

Rajustements  (598,5)* - - -

Dépenses nettes prévues    756,5** 1 363,0 265,0 265,0

Moins : recettes non disponibles 780,5 1 387,0 289,0 289,0

Plus : Coût des services reçus sans

frais 24,0 24,0 24,0 24,0

Coût net du programme 0 0 0 0

Équivalents temps plein 6 6 2 2

* Ce rajustement reflète une affectation bloquée d’un montant de 598 547,50 $ visant les dépenses prévues en 2003-
2004 en vue de contrebalancer un montant remis, étant donné que les dépenses réelles ont été de loin inférieures
aux dépenses prévues.

** Représente les dépenses totales prévues jusqu’à la fin de l’année financière.
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Section VI : Annexes

Tableau 6.1 : Recettes non disponibles 

(en milliers de dollars)
Recettes
projetées 
2003-2004

Recettes
prévues 

2004-2005

Recettes
prévues 

2005-2006

Recettes
prévues 

2006-2007

Administration du pipe-line
du Nord Canada 

Facilitation de la planification et
de la construction du gazoduc
de la route de l’Alaska 780,5 1 387,0 289,0 289,0

Total - Recettes non
disponibles 780,5 1 387,0 289,0 289,0

Tableau 6.2 : Coût net du programme pour l’exercice budgétaire

(en milliers de dollars) Total

Dépenses prévues (articles budgétaires et non budgétaires du
Budget principal des dépenses, plus les rajustements) 1 363,0

Plus : Services obtenus sans frais 

Locaux fournis par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC) 0

Contributions correspondant à la part versée par l’employeur
au titre des régimes d’assurance des employés et dépenses
payées par le SCT 0

Coûts engagés par d’autres ministères 24,0

24,0

Moins : Recettes non disponibles 1 387,0

Coût net du programme en 2004-2005 0
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Tableau 6.3 :    Lois administrées par l’Administration du pipe-line du Nord
Canada

Le Ministre assume l’entière responsabilité de l’administration de la loi suivante 
devant le Parlement :

Loi sur le pipe-line du Nord (L.R.C., 1977-1978, ch. 20, art. 1)

Le ministre assume devant le Parlement la responsabilité partagée de l’administration 
du règlement suivant :

Règlement sur le recouvrement des frais
de l’Office national de l’énergie

(DORS/91-7, Gazette du Canada
1991, partie II, p. 15)
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Section VII : Renseignements supplémentaires 

Sources d’information et site Web 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur l’Administration du pipe-line du Nord
Canada, prière de communiquer avec l’Administration à l’adresse suivante :

Administration du pipe-line du Nord Canada 
580, rue Booth 
Ottawa (Ontario)
K1A 0E4

Téléphone : (613) 944-6171
Télécopieur : (613) 992-8738
Site Web : www.canada.gc.ca/depts/agencies/npaind_f.html

M. George Anderson Directeur général 

M. Krishna Sahay Contrôleur 

www.canada.gc.ca/depts/agencies/npaind_f.html
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